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Extraits relatifs uniquement à l'alimentation et au chauffage

N° 7319. — O r d o n n a n c e  d u  R o i  portant Règlement sur le service de la Solde et sur les Revues.
Au palais des Tuileries, le 25 Décembre 1837.

LOUIS-PHILIPPE, Roi d e s  F r a n ç a i s ,  à tou s  p résen ts  
e t  à v e n ir , s a l u t .

Vu l’ordonnance du 19 mars 1823, portant règlement sur le ser­
vice de la solde et sur les revues; .,

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état (Tes officiers;
Conside'rant que les positions créées par cette dernière loi et les 

droits qui en dérivent forment la base de toute allocation de solde 
aux officiers de l’armée;Considérant que l’ordonnance royale du 19 mars 1823 a éprouve 
de nombreuses modifications qu’il importe de coordonner entre 
elles et de rattacher aux dispositions maintenues de ladite ordon­
nance , pour en former un règlement complet sur la matière ;

Voulant d’ailleurs introduire dans l’administration et la compta­
bilité du service de la solde les améliorations dont l’expérience les a 
fait juger susceptibles;

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état de la guerre,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
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TITRE DI.
DES PRESTATIONS EN NATURE.

CHAPITRE Ier.
DES SUBSISTAN CES ET DU C H AU FFA G E .

SECTION I»
DES SU BSISTAN CES.

§ Ier. —  D u Pain.

276. Le pain cîe munition est dû, sur le pied de paix, à 
raison d’une ration par homme et par jour, à tous les sous- 
officiers , caporaux ou brigadiers, soldats et enfants de troupe 
des corps de toutes armes (la gendarmerie exceptée),, tant 
en station qu’en route, lorsqu’ils marchent en corps ou en 
détachement.

277. Le pain de munition est dû sur le pied de guerre aux 
officiers, sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats, 
ainsi qu’aux employés militaires.

Le nombre de rations attribuées à chaque grade ou emploi 
est réglé parle tarif, tableau n° 53.

278. Sur le pied de guerre, le pain est dû à tout mili­
taire détenu ; sur le pied de paix , il n’est dû, dans le même 
cas, qu’aux sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats.
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279. Le pain n’est point dû aux hommes en conge, en 
semestre , en permission, à l’hôpital ou marchant isolément, 
ni aux garnisaires.

Il n’est pas dû non plus, en temps de guerre, aux mili­
taires nourris chez l’habitant.

280. Les officiers généraux et autres qui ont autorisé les 
corps à envoyer des hommes comme sauvegardes ou comme 
garnisaires sont tenus, sous leur responsabilité personnelle, 
den ptévenir l’intendant militaire de la division ou du corps 
d’armée.

281. La composition et le poids de la ration de pain sont 
déterminés par ie règlement sur le service des subsistances.

5 II.— Des Vivres de campagne.
282. Sur le pied de guerre, les vivres de campagne sont 

dus, dans la position de présence, aux officiers et employés 
militaires, sous-officiers, caporaux ou brigadhrset soldats de 
toute arme, suivant les règles prescrites pour l’allocation de 
la solde de guerre. Les militaires détenus y ont également 
droit.

Le nombre de rations attribuées à chaque grade ou emploi 
est fixé par le tarif, tableau n° 53.

283. Sur le pied de paix, les vivres de campagne peuvent 
être accordés éventuellement, en vertu de décisions spé­
ciales du ministre de la guerre, aux sous-officiers, caporaux 
ou brigadiers cl soldats tenant gar nison dans les forts ou îles en 
mer. Dans ce cas, la troupe n’a droit qu’à la solde avec vivres 
de campagne.
• 284. La fourniture des vivres de campagne accordés dans 

l'intérieur du royaume, en vertu de l'article précédent, peut être 
remplacée par une indemnité en deniers représentative de la 
ration. Cette substitution n’a lieu que lorsqu’elle est autorisée 
par une décision spéciale du ministre de la guerre.

§ III. — Des Liquides.

285. Le droit aux rations de liquides est acquis aux hommes 
de troupe présents sous les armes, lorsque des décisions du
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ministre delà guerre ou des ordres des généraux enchef cdïïî-ALHUSEUM 
mandant les armées en ont prescrit la distribution.

Dans les divisions territoriales, les lieutenants généraux 
commandant peuvent, en cas durgence, autoiiser des distri­
butions de liquides, sous la condition d’en rendre compte sans
délai au ministre de la guerre.

286. A  fépoque de la revue annuelle d’inspection d’un 
corps de troupe, l’ inspecteur général autorise la distribution 
extraordinaire d’une ration de vin ou d’eau-de-vie par homme 
aux sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats présents 
à la revue d’honneur. Cette allocation ne peut avoir lieu 
qu’une seule fois pour la meme inspection.

287. Sur le pied de paix, les distributions extraordinaires 
de liquides accordées aux troupes peuvent, d’après l’ordre du 
ministre de la guerre, être remplacées par des indemnités in­
dividuelles en argent, ainsi qu’il est dit à 1 article 208 ci- 
dessus.

Les enfants de troupe, à l’exception de ceux qui ont ac­
compli leur quatorzième année, ne participent point à ces dis­
tributions extraordinaires.

288 . Chaque année, pendant la saison des chaleurs, les 
troupes en station dans l’intérieur reçoivent des distributions 
journalières d eau-de-vie, pour assainir 1 eau qu elles boivent.

Cette prestation est due pour chaque sous-officier, caporal 
ou brigadier, soldat, musicien gagiste ou enfant de troupe 
présent au corps.

Les militaires détenus y ont également droit.
289 . Les distributions de liquides mentionnées à l’article 

précédent sont autorisées par les lieutenants généraux com­
mandant les divisions militaires, qui convoquent préalable­
ment l’intendant divisionnaire et les officiers de santé en chef 
des hôpitaux militaires ou civils , afin de prendre leur avis sur 
la nécessité actuelle de ces distributions et sur le terme à leur 
assigner. Le résultat de la conférence est constaté par un pro­
cès-verbal, dont une expédition doit être immédiatement 
adressée, au ministre de la guerre, par le lieutenant général.
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Dans aucun cas ïes lieutenants généraux ne 

sans une décision spéciale du ministre, autoriser des distribu­
tions de celte nature en dehors des limites fixées par le tarif. 
Mais ils doivent ou ïes différer ou en abréger ïa durée, 
lorsque l'état de ïa température ne ïes rend pas nécessaires.

290. Il est pourvu aux distributions d’eau-de-vie accor­
dées aux troupes, durant ïes chaleurs, parlaïïocation dune 
indemnité représentative, dont ïa quotité est déterminée, se­
lon ïes ïocaïités, par ïe tarif, tableau n° 41.

Elles peuvent néanmoins être faites en nature, s’il existe 
dans ïes magasins de ï État des approvisionnements oont iï 
soit convenable de prescrire ïa consommation imméciate.

§ IV. — Des Fourrages.

291. Les corps de troupes à cheval, ainsi que ïes officiers 
de tous grades autorisés à avoir des chevaux, et qui ne le- 
çoivent pas l’indemnité représentative de fourrages, ont eu oit 
dans toutes ïes positions à des rations de fourrages, dont ia 
composition, propre à chaque arme, est déterminée suivant 
îe cas de paix ou de guerre, de station ou de route, pai le lè- 
gïement sur ïe service des subsistances.

292. Les officiers d’artilïerie passant d’un régiment à une 
position où ils ne sont plus tenus detre montés continuent, 
s’ils laissent leurs chevaux aux régiments, d’avoir droit aux ra­
tions de fourrages pendant un mois a compter du jour de 
leur départ. Toutefois l'allocation des rations cesse du jour 
même où ïes chevaux n’existent pïus au corps, s’iïs n’v sont 
pas restés jusqu’à l’expiration du délai fixe, et sans quen au­
cun cas l’indemnité représentative puisse être substituée aux 
rations en nature.

293. Lorsqu’un corps de cavalerie est appelé à faire partie 
d’une armée active, le ministre de ïa guerre fixe ï époque à 
laquelle ïes officiers doivent être montés sur ïe pied de guerre. 
Les fourrages leur sont alloues pour ïe nombie de chevaux 
attribué à cette position, a dater du jour où iïs justifient en 
être pourvus.



294. Les fourrages sur ïe pied de guerre sont alloués aux 
corps de cavalerie à dater du lendemain de leur arrivée’LwK m̂ eum 
armées mises sur ce pied.

295. Les troupes à cheval rentrant d’une armée, et qui sont 
remises sur le pied de paix, continuent à recevoir la ration 
de fourrages sur le pied de guerre pendant quinze jours à 
compter du lendemain de leur arrivée dans leur garnison; les 
officiers reçoivent également pendant un mois, à dater de 
cette époque, les rations de fourrages pour les chevaux dont 
ils justifient être pourvus jusqu’à concurrence du nombre qui 
leur est attribué sur le pied de guerre.

296. Les officiers sans troupe et les officiers supérieurs des 
corps d’infanterie auxquels l’indemnité de fourrages est attri­
buée ne peuvent, à moins d’une décision spéciale du ministre 
de la guerre, recevoir les fourrages en nature que lorsqu’ils 
font partie d’une armée sur le pied de guerre. Ces rations leur 
sont allouées depuis le jour inclus où ils ont été mis sur le 
pied de guerre, jusqu’au jour exclus où ils rentrent sur le pied 
de paix. Cette allocation est d’ailleurs soumise aux règles tra­
cées par l’article 63 pour la solde de guerre.

297. Les officiers des corps de cavalerie allant en mission 
en congé ou aux eaux, et ceux qui sont nommés membres 
d’un conseil de guerre séant hors du lieu de leur garnison, 
cessent, lorsqu’ils emmènent leurs chevaux avec eux, d’avoir 
droit aux rations de fourrages des magasins militaires, à compter 
du jour de leur départ jusqu’au jour inclus de leur retour.

Iis ont cependant la faculté de renvoyer leurs chevaux au 
régiment avant d’y rentrer eux-mêmes, et dans ce cas les ra­
tions de fourrages sont dues à dater du lendemain de l’arrivée 
des chevaux.

Dans les mêmes positions, les officiers des établissements 
de remonte continuent d’avoir droit aux rations de fourrages 
pour les chevaux qu’ils ont laissés au dépôt.

298. Les officiers des corps de cavalerie remis en activité, 
ou passant d’un corps dans un autre, ne peuvent jouir des 
rations de fourrages attribuées à leur grade qu a compter du
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lendemain de leur arrivée à destination. Elles ne sont pas dues virtualmuseum ! 
en route dans l’intérieur du royaume à ceux qui voyagent iso­
lément pour quelque cause que ce soit.

299. Les officiers promus sans changer de corps à un grade 
auquel est attribué un nombre de rations de fourrages supé­
rieur à celui qu’ils recevaient auparavant ont droit à ce nombre 
supérieur de rations à compter du jour où leur est allouée la 
solde de leur nouveau grade, pourvu qu’ils aient le nombre 
de chevaux déterminé pour ce grade.

300. L ’officier de cavalerie mis en jugement ou temporai­
rement détenu qui a laissé ses chevaux au corps continue 
d’avoir droit aux rations de fourrages attribuées à son grade.
S’il est ultérieurement rayé des contrôles du corps, ce droit 
cesse le jour où la radiation s’effectue.

301. Les officiers de cavalerie partant pour l’armée peu­
vent, avec l’autorisation du commandant du corps, laisser au 
dépôt ceux de leurs chevaux que les vétérinaires jugent être 
hors d’état de foire la route. Ces chevaux ne peuvent toutefois 
y rester plus.de trois mois après le départ des officiers; et s’ils 
sont rétablis avant l’expiration de ce terme, ils doivent leur 
être renvoyés avec le premier détachement qui se rend à 
l’armée.

302. Les rations de fourrages sur le pied de route sont al­
louées à dater du jour du départ, jusqu’au jour inclus de l’ar­
rivée à destination.

303. Le ministre de la guerre détermine, chaque année, 
l’époque ou les chevaux de cavalerie doivent être mis au vertj 
ils sont passés en revue, à leur départ et à leur retour, par les 
maréchaux de camp assistés des sous-intendants militaires 
employés sur les lieux.

30 L Les chevaux de remonte participent ?aix distributions 
de fourrages faites au corps à compter du jour de leur arrivée.

305. Les chevaux abattus ou vendus cessent d’être com­
pris clans les allocations de fourrages à compter du jour même 
de leur abattage ou de la remise qui en est faite au domaine.

Les chevaux morts à l’écurie, tués sur le champ de ba-
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taille, ou pris par l’ennemi, comptent pour ïes fourragGsJr 
jusqu’au jour indus de ïeur perte.

306 . Les capitaines, lieutenants et sous-ïieutenants d’in­
fanterie, âgés de plus de cinquante ans, ont droit à une ration de 
fourrages pour un chevaï, lorsqu’ils font partie d’une armée 
active et qu’ils justifient être montés.

SECTION II.
DU CHAUFFAGE.

307 . Sur le pied de paix, les sous-officiers, caporaux ou 
brigadiers et soldats des corps, et les enfants de troupe, ont 
seuls droit aux rations de chauffage.

Elles ne peuvent être accordées, en temps de guerre, aux 
officiers et employés militaires, qu’en vertu d’une décision 
prise par le général commandant en chef, sur le rapport de 
l’intendant de farmée.

308. Le service du chauffage des troupes comporte deux 
systèmes differents d’allocation : les rations collectives pour 
les corps mis en possession de fourneaux économiques et les. 
rations individuelles.

309 . Dans les localités où il existe des fourneaux écono­
miques, les allocations collectives de combustibles se com­
posent,

1° De rations dites de l’ordinaire, pour la cuisson des 
aliments ;

2° De rations dites de compagnie, pour le chauffage des 
chambres.

310. La ration d’ordinaire est collective pour ïes caporaux 
ou brigadiers, tambours, trompettes, sapeurs, soldats et en­
fants de troupe. Elle est allouée aux corps en raison du 
nombre de marmites mises à ïeur disposition.

A  l’arrivée d’un corps de troupe ou d’une portion de corps 
dans une place où il existe des foyers économiques, ïe sous- 
intendant militaire détermine, de concert avec le comman­
dant du génie et contradictoirement avec le major ou tout 
autre officier désigné par ïe conseil d’administration, ïe
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réglementaires concernant cette partie de service. Cette opé­
ration est constatée par un procès-verbal que dresse le sous- 
intfndant militaire.
' Les mutations individuelles qui surviennent, tant en gains 
qu’en pertes, dans l’intérieur des compagnies, n’apportent au­
cun changement au nombre des marmites en service. Néan­
moins il y a lieu à réduction lorsque, par le résultat balancé 
des mutations, les allocations supplémentaires qui auraient 
été accordées en raison de 1 élévation de 1 effectif cessent dêtre 
en rapport avec les besoins actuels du service.

En cas de départ d’une ou de plusieurs compagnies, le 
sous-intendant militaire réduit proportionnellement les droits 
du corps aux fournitures de combustibles, et fait operer le 
retrait des marmites devenues inutiles.

Ce retrait est constaté par un nouveau procès-verbal.
Dans les localités où il n’existe pas de foyers économiques, 

il est alloué, pour l’ordinaire, des rations individuelles d après 
le nombre de journées de présence des sous-officiers, capo­
raux ou brigadiers, soldats et enfants de troupe.

311. Les chefs de corps sont autorisés à prélever sur la 
distribution générale des ordinaires la quantité de combus­
tible nécessaire pour les besoins de 1 infirmerie régimentaire 
et des hommes mariés.

312. Les sous-officiers, brigadiers élèves-fourriers, tam­
bours-majors, maréchaux des logis trompettes, caporaux-tam­
bours, caporaux-sapeurs, brigadiers-trompettes, et maîtres- 
ouvriers , ont droit à des rations individuelles qui sont 
allouées d’après le complet d’organisation du corps. Les mu­
siciens gagistes reçoivent aussi les rations individuelles, mais 
seulement d’après leur effectif réel.

Lorsque des sous-officiers sont détachés isolément, ou que 
les compagnies auxquelles ils appartiennent reçoivent les ra­
tions individuelles, le nombre de ces sous-officiers est dé­
duit du complet à compter du jour ou le changement de 
position s’effectue.
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Pareille déduction a lieu, à dater du, jour du de'part et 
pour le temps de la route, quand il s’agit d’une trouptomSosEUM 
en mouvement pour quelque cause que ce soit.

313. La ration destinée au chauliage des chambres est 
fixée par compagnie, escadron ou batterie, comprenant les 
sous-officiers, caporaux ou brigadiers, soldats et enfants de 
troupe.

Elle est due, quel que soit f  effectif, à chaque compagnie, 
escadron ou batterie faisant usage de fourneaux économiques,

Elle est également due aux compagnies, èscadrons ou bat­
teries qui n’ont point de fourneaux économiques, lorsque la 
troupe est pourvue de poêles pour le chauffage des chambres.

II est alloué des rations spéciales pour le chauffage du petit 
état-major, des ateliers, de l'infirmerie et des hommes mariés.

Lorsque, à défaut de poêles, les troupes non pourvues de 
fourneaux économiques se chauffent à la cheminée, elles re­
çoivent, pour les journées de présence, des rations indivi­
duelles. •

Ces rations sont pareillement allouées aux parties prenantes 
isolées lorsqu’elles sont logées dans les casernes, et aux com­
pagnies ou détachements dont la force n’est que de trente-cinq 
hommes et au-dessous.

314. Les troupes campées, baraquées ou logées en sta­
tion chez l’habitant, ont toujours droit à des rations indivi­
duelles. Cependant elles ne sont dues aux sous-officiers, ca­
poraux ou brigadiers et soldats logés chez l’habitant qu’à 
compter de l’expiration du troisième jour de leur entrée dans 
la place ou le cantonnement, y compris le jour de l’arrivée.

315. Lorsque les troupes sont casernées le jour de leur ar­
rivée dans une place, elles ont droit au chauffage à compter du 
même jour.

316. Les militaires employés comme garnisaires n’ont 
aucun droit au chauffage.

317. Lorsque les allocations de chauffage ont lieu selon 
le système des rations individuelles, les sous-officiers, les four­
riers, les caporaux-tambours, les caporaux-sapeurs, les bri-
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gadiers-lrompettes, les maîtres ouvriers, les chefs .de musique 
et les musiciens gagistes, reçoivent, pour le chauffage des cham­
bres, une ration double de celle du soldat.

318. Les jeunes soldats réunis aux chefs-lieux de départe­
ment (rendant les opérations de la levée n’ont droit à la four­
niture du chauffage que lorsqu’ils sont casernes.

319. Le nombre et la composition des rations de chauffage, 
soit collectives, soit individuelles, ainsi que les variations 
quelles subissent, sont déterminées par les dispositions ré­
glementaires sur le service du chauffage.

SECTION III.
D ISPO SITIO N S COMM UNES A U X  FO U R N IT U R E S D E  SUBSISTANCE 

» E T . D E  CH AU FFAG E.

320. Les moins perçus en vivres, fourrages et chauffage 
ne peuvent donner lieu à aucun rappel.
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CHAPITRE II.
DU LOGEMENT.


